Droits proceduraux : 

Le 10 avril 2007 a 18 heures, la police judiciaire de Vitrolles interpelle a leur domicile 
Jean-Marie Jorg et Theo, ages respectivement de 12, 15 et 18 ans qui opposent une resistance 
armee a leur arrestation. 

lis sont places en garde a vue car les enqueteurs les soupconnent d' avoir dans la nuit 
du 18 avril 2007, torture puis immole, lors d'une ceremonie a caractere nazi madame Jong-il 
agee de 92 ans. 

Les trois prevenus sont examines par un medecin a 2h du mat et ils s'entretiennent 
avec leur avocat une heure plus tard, au moment ou leurs parents sont avertis de leur 
interpellation. 

Jean Marie Theo et Jorg contestent les conditions de leur garde a vue, et vous 
demandent conseil a ce titre. 

La garde a vue est une mesure permettant aux officiers de police judiciaire (OP J), pour 
les besoins d'une enquete, de retenir une personne dans les locaux de polices (des cellules 
sont prevues a cet effet) pendant une peri ode determinee legalement selon l'infraction 
reprochee. Cette mesure constituant une privation de liberie, elle est tres strictement encadree 
par les regies de procedure penal e dans le cadre national, et par 1' article 5 de la convention 
europeenne des droits de l'homme (CEDH) d'autre part, qui concerne la liberie et la surete. 

Dans le cas d'espece, le placement en garde a vue concerne trois prevenus qui, en 
raison de leurs ages respectifs, vont se voir appliquer des regies differentes, leurs cas seront 
done traites separement. 

En ce qui concerne Jean Marie, age de douze ans : 

Les mineurs benefrcient d'un regime special pour les gardes a vues, defrni par 
l'ordonnance du 2 fevrier 1945. Celle-ci interdit le placement en garde a vue des mineurs de 
moins de treize ans. Cependant, concernant les mineurs de dix a treize ans, il est possible sur 
autorisation et sous la surveillance d'un magistrat du ministere public ou du procureur, de les 
retenir au commissariat pendant une duree de douze heures renouvelable une fois toujours 
avec l'autorisation du magistrat ou du procureur, dans les cas ou ils sont suspectes d'avoir 
commis ou tente de commettre une infraction punie de plus de cinq ans d'emprisonnement. Si 
cette retention est decidee, TOP J en charge de 1' affaire doit des le debut du placement 
prevenir les parents ou le tuteur legal, permettre a l'enfant de s'entretenir avec un avocat et le 
faire examiner par un medecin. 

Dans le cas de Jean Marie, aucune de ces conditions n'a ete remplie, les OP J en charge 
de 1' affaire n'ont done pas respecte les regies procedurales. 

En ce qui concerne Theo. age de quinze ans : 

C'est encore l'ordonnance du 2 fevrier 1945 qui va trouver a s' appliquer, Theo se situe 
entre l'age de treize et seize ans, il peut done etre place en garde a vue, mais toujours dans les 
raeme conditions que celles applicables a Jean Marie, et cela pour une duree de 24 heures, 
renouvelable une fois sur decision du procureur ou du magistrat. 

Theo pouvait done etre place en garde a vue, mais les conditions de ce placement 
n'ont pas ete respectees, ses parents n'en n'ont pas etes informes tout de suite, et il n'a pas pu 
s'entretenir avec un avocat, ni subir un examen medical au debut de son placement. 

En ce qui concerne Jorg. age de dix-huit ans : 



Jorg etant majeur, il entre dans le champ d' application du regime de droit commun, 
principalement enonce aux articles 63 et suivants du code de procedure penale (CPP). Ces 
articles permettent done aux OPJ le placement an garde a vue d'une personne, si cela se revele 
necessaire au cours d'une enquete, mais dans des conditions tres strictes, renforcee par les lois 
du 15 juin 2000 et du 4 mars 2002, dont le non respect peut entrainer l'annulation de la 
procedure. 

La personne doit done selon 1' article 63 du CPP, des son placement en garde a vue, 
etre informee de la nature de 1' infraction qui lui est reprochee, et peut demander a l'OPJ de 
prevenir sa famille ou ses proches de sa situation comme enonce a 1' article 63-1 du CPP, qui 
devra alors s'executer dans les trois heures. II lui est aussi possible de s'entretenir avec un 
avocat pendant trente minutes (un avocat de son choix ou le cas echeant, commis d'office) et 
d'etre examine par un medecin au cours de la premiere et de la vingtieme heure de garde a 
vue, droits inscrits aux articles 63-2 et 63-3 du CPP. 

Le placement peut avoir une duree de 24 heures, renouvelable une fois par decision du 
procureur, et pouvant aller jusqu'a 96 heures dans les affaires de terrorisme et de trafic de 
stupefiants. II faut aussi remarquer que selon les articles 706-73 et 706-88 du CPP, les actes 
de barbarie commis en bande organisee peuvent allonger cette duree de deux fois 24 heures si 
necessaire (il est neanmoins difficile de savoir si Ton peut dire que les suspects ont agit en 
bande organisee). 

On peut done remarquer qu'ici aussi, malgre le fait qu'il soit majeur, les droits de Jorg 
n'ont pas non plus etes respectes, qu'il a eut acces a un avocat et un medecin trop 
tardivement, et qu'il n'a pas pu contacter une personne de son choix dans les trois premieres 
heures de son placement en garde a vue. 

II est done evident dans le cas present, que les procedures de placement en garde a vue 
n'ont pas etes respectes, alors qu'elles constituent des obligations imperatives a la charge des 
OPJ. Les trois prevenus auront done la possibilite de saisir, comme l'indique l'article 385 du 
CPP, la chambre d'instruction du tribunal correctionnel qui statuera sur les consequences de 
ces vices de procedure. 

II faut savoir que ces regies de procedure ont beaucoup d'importance, car le placement 
en garde a vue etant une mesure qui porte atteinte a la liberte individuelle, done a un droit 
fondamental de la CEDH, il est tres strictement encadree, sur la base du principe de surete, lui 
aussi reconnu comme fondamental. 



